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Citoyens, 


Vous  avez  décrété  des  mefures  grandes  6c  vigoureufes 
contre  les  ennemis  intérieurs  ; mais  elles  n*atteignent  pas 
encore,  comme  il  le  faut,  cés  négocians  égoïftes,  ces  pro- 
priétaires ariftocrates , ces  hommes  ^ en  un  mot , qui  ne 
le  font  réjouis  de  la  chute  des  nobles  & du  clergé , que 
pour  fe  mettre  à leur  place* 
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Trop  long-temps  ces  hommes  lâches  ont  outragé  le 
peuple  par  les  épithètes  les  ! lus  infultantes.  Il  tft  temps 
enfin  qu  il  foit  vengé  & que  fes  ennemis  foient  réduits  à la 
misère , ou  bien  qu’ils  foient  les  premiers  à s oppofer  à tout  _ 
ce  qui  pourroit  être  un  fujet  de  rébellion. 

Jufqu  a ce  jour  , le  cit  ^en  fans  fortune  a payé  de  fa 
perfonne  de  fon  fang  ; l’amour  feul  de  la  patrie  la  fait 
voler  au  combat , & tandis  que  le  nombre  des  républi- 
cains diminue  , de  vils  égoïftes  s’efforcent  de  femer , au 
moyen  de  leur  or,  le  trouble  & la  difeorde  dans  la  Ré- 
publique. 

La  cmfe  de  nos  malheurs  eft  donc  dans  l’or  des  riches 
Il  faut  les  fans-cnlotifer.  Voulez-vous  que  la  paix  foit  ré- 
tablie ? montrez  au  républicain  qui  combat,  que  la  patrie^ 
veille  à fon  bonheur , & quelle  fait  lécompenfer  fon  dé- 
vouement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propofe. 

, L A Convention  nationale  décrète  : 

Article  premier. 

T O U T E s les  villes  frontières  qui  fe  donneront  à l’en- 
nemi, ou  qui  confentiront  ^ une  c pitulation  avant  que  la 
brèche  foit  faite  ; toutes  celles  fituées  dans  l’intérieur , qui 
font  ou  feront  en  état  de  contre-révolution  , fout  déclarées 
villes  ennemies. 

I L 

Tous  les  Français  réun’s  fous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
iblique,qui  re-^rendront  ces  villes , auto- it  une  portion 
égale  dans  les  biens  , maifons  ôc  effets  qui  s’y  trouveront 
appartenir  aux  contre-révolutionnaires  6c  aux  lâches  qui 
auront  lâifTé  prendre  la  place. 
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III. 

» 

Lorfqne  dans  les  villes  en  rébellion,  les  parriores  auront 
détruit  par  la  force  les  confpirateurs , avant  que  les  troupes 

la  République' foient  en  préfence  de  leurs  murs,  les 
biens  appartenans  aux  auteurs  de  la  révolte,  ôc  à ceux  qui 
rauront  foutenue , leur  feront  partagés. 

I V. 

Il  fera  établi , à la  fuite  des  armées  qui  reprendront 
les  villes  livrées  à lennemi  & celles  en  contre- révolution^ 
une  commiiïîcn  chargée  de  leur  faire  le  partage  défaits 
biens. 

V. 

Sont  exceptés  du  préfent  décret  : 

1°.  Les  biens  des  patriotes  qui,  par  leur  petit  nombre, 
n’auront  pu  s’oppofer  à la  reddition  de  leur  ville  ou  à fa 
rébellion  ; 

2°.  Les  biens  de  ceux  qui  fe  trouveront  employés 
dans  les  armées  ^ 

3°.  Les  biens  apparrenans  à des  citoyens  abfens  pour 
leurs  affaires , dès  avant  le  iiége  de  leur  ville  , ou  en  * 
vertu  d’une  e un  midi  on  des  autorités  condicuées , & qui 
n’auront  pu  rentrer  dans  km  s foyers. 

La  Convention  fe  réferve  de  ffaruer  fur  les  cas  particu- 
liers où  la  capitulation  d’unç  place  fera  jugée  inévitable. 
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